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. Le ministère des Affaires extérieures annonce aujourd'hui que Madame

Jer.nn= Sauvé, ministre d'Environnement Canada, a ouvert le 2 octobre à Ottawa
une Conférence réunissant des hauts fonctionnaires américains et canadiens
chargés de revoir les progrès-réalisés dans l'application de l'Accord sur la
qualité de l'eau dans les Grands lacs, signé par le Canada et les États-Unis

le 15 avril 1972 . C'est la quatrième d'une série de réunions que les deux
pays tiennent à ce sujet et la Conférence s'est penchée sur les conclusion s

et recommandations du deuxième Rapport annuel de la Commission nixte internatio-
nale (CMI) sur la qualité de l'eau dans les Grands lacs .

Le Ministre a rappelé aux délégués qu'ils ont un devoir à remplir
non seulement envers les riverains des Grands lacs mais aussi envers beaucoup
d'autres personnes de différents pays qui suivent avec intérêt le progrès du
premier grand accord international sur l'antipollution . Évoquant les grandes

espérances suscitées lors de la signature de cet accord, par le Président des
États-Unis et par le Premier ministre du Canada, Madame Sauvé a exprimé sa sa-
tisfaction quant à la qualité éventuelle, à long terme, de l'eau des Grands
lacs, mais elle a ajoute que l'impact de l'Accord sur l'activité exercée dans
le monde en matière de protection ie l'environnement dépendrait beaucoup du
dynamisme des programmes établis dans le cadre de l'Accord .

Selon M . Fitzhugh Green, administrateur associé de la United States

Environmental Protection Agency , et président de la délégation américaine,
"l'assainissement des Grands lacs est la plus grande réalisation envircnne ;.ien-

tale dans les annales de ce continent . Rien que pour les Etats-Unis, cette
entreprise réclamera les efforts de milliers d'environnementalistes dévoués

aux trois paliers de gouvernement : fédéral, étatique et local, ainsi que des

milliards de dollars . M . Russel Train, administrateur de l' Environmental

Protection Agency, (EPA) m'a chargé de vous exprimer à l'occasion de ce tour
d'horizon la satisfaction personnelle qu'il éprouve à constater que nos deux
pays honorent dans les délais prescrits les dispositions de l'Accord signé par
les chefs de nos deux Gouvernements . "

D'après le rapport de la Commission, 98~ des riverains canadiens
des Grands lacs seraient équipés d'installations de traitement convenable s
des eaux résiduaires avant le 31 décembre 1975, date limite fixée par l'Accord .

Les hauts fonctionnaires canadiens et ontariens ont souligné qu'ils coi3 :ptent

maintenir ce rythme d'implantation et qu'on s'apprête à donner une plus grande
portée à l'Accord canado-ontarien signé en août 1971 en prévision de l'Accord

Canada-États-Unis . Cet élargissement nécessi :era l'affectation, par la Société
centrale d'hypothèque et de logement du Gouvernement canadien et le Gouvernement
ontarien, de crédits nouveaux et considérables devant couvrir les frais de cons-
truction croissants des usines pour le traitement des eaux résiduaires des

municipalités .

D'après les prévisions de la Commission, 60 % des habitants de la

partie américaine du Bassin seront servis par des installations convenables
pour le traitement des eaux résiduaires avant la fin de 1975 et la CMI recom-
mande à l'Administration des États-Unis de libérer les subventions fédérales
américaines qui sont actuellement bloquées pour financer la construction
d'usines de traitement des eaux résiduaires . La partie américaine doute que

le blocage des fonds entraîne des retards â l'avenir et elle croit q ;-e, l .

cas échéant, les fonds nécessaires soi-aient
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_ Les hauts fonctionnaires des Etats-Unis rapportent que,depuis la
réunion du 22 niai tenue par les deux Gouvernements à Washington, D .C ., des
progres considérables ont été réalisés dans le programme de construction
d'usines pour le traitement des eaux résiduaires dans les municipalités amé-
ricaines . À cette époque, 495 millions de dollars avaient été accordés à
156 projets dans la région des Grands lacs depuis la signature de l'Accord .

Leur coût total, y compris le financement fédéral, étatique et local a été de
776 millions de dollars . Du 22 mai au 20 septembre, des subventions fédérales
additionnelles de 24S millions de dollars ont été accordées à 73 projets dans
le Bassin des Grands lacs, dont le coût total atteindra 323 millions de dol-
lars . Depuis la signature de l'Accord, l'Administration fédérale américain e

a accorde 740 millions de dollars à 221 projets dans la région des Grands lacs,
soit globalement plus de 1 .1 milliard de dollars .

A noter tout particulièrement, durant la période de mai â septer :bre ,

511: des 480 millions de dollars accordés aux projets des Etats riverains des Grands
lacs l'ont été pour des projets dans ?e Bassin des Grands lacs, soit un taux

sensible:aant supérieur â l' ancien qui était de 31 :'3. " L'Fpuis les débuts ,

environ 387. des fonds fédéraux âMéricains octroyés aux Etats riverains
des Grands lacs, dans le cadre de '_a loi sur l'antipollution de l'eau de
1972, l'ont été pour le Bassin des Grands lacs .

L'Ontario pour sa part rapporte çue, depuis la dernière rencontre,

sept projets ont été menés . â bonne fin et que 85i: des riverains canadiens

seraient équipés d'installations convenables pour le traitement des eaux

résiduaires . Quatre-vingt deux pour cent des habitants sont actuellement
servis par des installations secondaires ou équivalentes pour le traitement

des eaux résiduaires .

Les deux parties se sont déclarées satisfaites des conclusions
de la Commission selon lesquelles la pollution de la région inférieure
des Grands lacs, particulièrement du lac Erié, semble avoir cesse de
croitre et le déversement de phosphore a diminué de part et d'autre du

Bassin, selon les recommandations de l'Accord . .

Sur les 466 i . .~tallations pour le traitement des eaux résiduaires

des municipalités qui c : : ;ent l'élimination du phosphore dans la partie

américaine du Bassin dE.a ;rands lacs, 218 sont équipées des dispositifs

voulus . Avant la fin C . : :975, on escompte que 300 de ces installations

élimineront le phosF :.o:- des eaux, réalisant donc les objectifs fixés dans

le cadre de l'Accord . Durant la même période, on prévoit qu'environ 200

usines pour le traite~-.cnt des eaux résiduaires en Cntario utiliseront un

dispositif d'élimination du phosphore .

Pour apaiser l'inquiétude des Etats-Unis au sujet de l'acide

nitri ;.o triacétique (1 :TA), utilisé pour remplacer le phosphore, le
s

deux parties ont éch4nôé les résultats de leurs récentes recherches dans

ce domaine.

Convenant que la C::I préconise â juste titre une meilleure analyse

des données de la qualité de l'eau, les deux parties ont entrepris, ave c

la collaboration du Conseil établi sous l'égide de la CPiI, de pousser l'uscge.
.~ I~LC~

c~ r T; Lho~Ie5 ~: r: ~= :P~ =i_ t , = Co~".C tentes concernees et G' _
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davsntap,e sur l'analyse des données. Les deux parties ont souligné que

les informations sur l'r.*^e'lioration des Grands lacs sont indispensables
si l'on veut permettre â chaque pays de respecter ses engagements, étent
donné, aussi, que l'Accord sur la qualité de l'eau dans les Grands lacs

,rand instrument de lutte internationale contre l aest le premier g
pollution qu'on se soit jamais donné dans le monde .

Selon l'EPA, son bureau de Chicago a établi une Section de
surveillance des Grands lacs (Great Lakes Surveillance Branch), chargée
d'analyser et d'interpréter les données sur la quailté de l'eau dans les

Grands lacs . Dotée de S professionnels, la nouvelle section comptera 7
postes additionnels avant la fin de l'année . Elle collaborera étroitement
avec le laboratoire régional de 33 ho=es du bureau de Chicago, charge
surtout de l'analyse d'échantillons et du contrôle qualitatif .

Les deux parties ont tracé les grands lignes des mesures prises
pour donner suite aux conclusions de la Commission au sujet des virus
aquatiques et des facteurs pathogènes persistants . Elles ont apprécié

que la Commission attire l'attention des Gouvernement respectifs sur les
exigences futures de la protection optimale du public dans ce domaine .

Les deux parties cnt longuement discuté les observations de la
Commission sur la nécessité de règlements compatibles sur le déverse-
ment des déchets par les navires . La partie canadienne a fait valoir

l'importance de la mise en place d'une telle rég:ementation et ce, bien

avant la date fixée dans le cadre de l'Accord, ajoutant qu'elle s'empresserait
de promulguer le projet de réglementation .exista.nt au Canada qui exige

une haute qualité de traitement des eau::.

Les hauts fonctionraires ~nériciar.s ont si .-nrlé qu'en vertu

des amendcments de 197 22 15--1 la loi sur l'antipollution des eaux (' :ztcr

Follution Control Act), l'EPA doit promulguer pr.r voie de règlement les

moyens â appliquer pour que les eaux ucées ne soient pas év2cuées dans
certaines ou touter les eaux d'un Etat â Ia,suite de certaines mesures

statutaires de l'E ** . . et de l'Etat intéressé . Au, préalable _t de concert

avec la Coast Cu .- : . ., l'EPA réexznine le proârmsne de gestion concernant

le daverseT:ent c:e: %- :chets par les navires ainsi que la ré-,le -~ientation

existante et celle :-:i doit être promulguée dans le cadre de l'Accord .

Aucune décision n'a été prise mais les demarches exploratoires se
poursuivent pour s'assurer de la compatibilité des normes entre les deux

Gouvernements. 1.'EPr► a l'intention d e proposer bientôt une réglementation

sur le déversement des d:ct:ets par les navires .

La Conférence a noté tout particulièrement un certain nombre

de reco:anandaticZs spécifiques découlant de l'étude que la Co=ission

poursuit sur l e pollution causée par l'utilisation des sols . Elle a

convenu que ces recommandations devraient être examinées avec attention

par les .diverses autorités compétentes .

Les hauts fonctionnaires américains ont signalé aussi que le
bureau de Chicago de l'EPA encourage l'élaboration de lois sur le contrôle

des sédiments, gr .îce aux conférences étatiques données sur le contrSle des

.c di :lcnts et cle l' .'ros_o a t.vcc la col 1 . :)or„tsen de la 1-:t :c:^ ,' f oi -t

C.ensFrvr.t fcn i► ie :riet~: . Cet effort réFcr.d â l
a que les Gouvernements votent des lois effectives sur le contrôle des sc:di:ient4,

. . .4
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en particulier dans lea régions urbaines et leurs banlieues
. Jusqu'ici

dans le
. Bassin des Grands lacs, le Ptichigan, l'Ohio et la PennsylvFr-

.

e labo
r ont voté de tellesi8isle en lea►Jisconsin.

l'Indiana, l'Illino ,

On a également discuté les efforts qui sont déployés pour
préciser l'objectif'touchant la radiocctivité dont l'Accord fait état,
les consultations canado-américaines visant I, l'élaboration d'un

e

etliste convenue de substance s

réglemente canadiens e
maritime sur les Grands lacs .

A l'issue de la Conférence, les deux parties ont exprimé leur

satisfaction quant 'à la qualité éventueple, long terme, de l'eau
les

Grands lacs, selon les programmes entrepris par les deux pay
s

cadre de l'Accord. , , -

EM
. Robert Funseth, conseiller aux Affaires politiques de

l'ambassade des Etats-Unis, et F~
ental ProtectioniAcenca,eétaientclesau

x

Affaires internationales, Envlro ~:smec

coprésidents de la Enviroe 2

2 nme
ha~:.éricaide l'Accord,sydc~Pri s

fédéraux et étatiques chargés de l'application les
le Départment d'Etat américain, l'Envirornental Protection enc ,Minnesota Pollution

U . S . Coast Guard, U . S. Axr~ Coros of Er.a.ineers ,

Control A~e
ncy, la Commission du Bassin des Grands lacs et le Département

des ressources naturelles du Wisconsin .

• La délégation canadienne se composait de représentants de
a , d

u ministéres des Affaires extérieuresq quetdu ministérerontarien

de la Santé nationale et du
de l'Environnement .

Des membres de la section canadienne et de lsection âala ricaine

de la Corsaission rsix
:~i internationale ont ég~slement participé

Conférence.

. .

- 30 -


